La prescription d'une créance par le débiteur est un préalable obligatoire à une admission en non-valeur.



En application des articles 193 du décret GBCP et de l’article R. 276-2 du livre des procédures fiscales (LPF), une créance est éligible à l’admission en non-valeur (ANV) lorsque « les diligences s’avèrent impossibles ».
A la lecture de la circulaire du 22 février 2023 relative à la mise en oeuvre de la responsabilité des gestionnaires publics (RGP) en matière de recouvrement forcé, l’agent comptable ne peut se prévaloir de l’impossibilité à accomplir ses diligences lorsque le titre exécutoire est atteint par la prescription d’assiette. En effet, cette prescription n’opère que sous réserve d’être opposée par le débiteur. A défaut, l’agent comptable est fondé à en poursuivre le recouvrement. Dans cette hypothèse et en cas d’échec du recouvrement, la créance sera éligible à l’ANV au motif que les diligences s’avèrent vaines conformément au R. 276-2 du livre des procédures fiscales.
En revanche, le recours à l’admission en non-valeur ne semble pas opportun lorsque le redevable soulève la prescription d’assiette à l’appui d’une contestation du bien-fondé de la créance. Le cas échéant, l’ordonnateur ou le juge, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent décharger l’intéressé de son obligation de payer la dette prescrite. Cette décision se traduira pour l’ordonnateur par une annulation - et non par une admission en non-valeur - de l’ordre de recouvrer contesté.
L’instruction juridique commune préconise ce mode opératoire en ces termes (cf p.123) : « l’annulation de l’ordre de recouvrer a pour objet de constater la décharge de l’obligation de payer prononcée, dans le cadre d’un contentieux relatif au bien-fondé de la créance, par décision de justice [...] »
Par analogie, ce mode opératoire permet également de traiter la décharge de l’obligation de payer octroyée par l’ordonnateur à l’issue d’un recours administratif.
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